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ce rapport 2013 est établi au titre des articles l. 125-15 et l. 125-16 du code de l’environnement (ex-article 21 
de la loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire).

les articles l. 125-15 et l. 125-16 du code de l’environnement précisent que tout exploitant d’une installation 
nucléaire de base établit chaque année un rapport qui contient des informations dont la nature est fixée par 
voie réglementaire concernant :
•  les dispositions prises en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection ;
•  les incidents et accidents en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection soumis à obligation de 

déclaration l. 591-5, survenus dans le périmètre de l’installation, ainsi que les mesures prises pour en 
limiter le développement et les conséquences sur la santé des personnes et l’environnement ;

•  la nature et les résultats des mesures des rejets radioactifs et non radioactifs de l’installation dans 
l’environnement ;

•  la nature et la quantité de déchets radioactifs entreposés sur le site de l’installation, ainsi que les mesures prises 
pour en limiter le volume et les effets sur la santé et sur l’environnement, en particulier sur les sols et les eaux.

ce rapport est soumis au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (cHsct) de l’installation 
nucléaire de base, qui peut formuler des recommandations. celles-ci sont annexées au document aux fins 
de publication et de transmission.

ce rapport est rendu public et il est transmis à la commission locale d’information et au Haut comité pour 
la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire.
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Présentation
des installations du CSA
Implanté sur les communes de Soulaines-Dhuys, Ville-aux-Bois et Epothémont 
dans le département de l’Aube, le CSA est le 2e centre français de stockage en 
surface pour les déchets radioactifs de faible et moyenne activité à vie courte. 
Il a pris le relais du Centre de stockage de la Manche.

le centre de stockage de l’aube (csa) est une installation nucléaire de base (inB n°149), exploitée par 
l’andra (agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) depuis le 13 janvier 1992. ce centre est 
autorisé à accueillir 1 million de m3 de colis de déchets radioactifs. À fin 2013, 28 % de cette capacité totale 
de stockage autorisée étaient atteints.

le csa employait au 31 décembre 2013, 82 agents andra et près de 90 personnes travaillant sur le centre 
pour le compte d’entreprises extérieures.

1.
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> L’Andra

L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs est un établissement public à caractère 
industriel et commercial (epic) placé sous la tutelle des ministères en charge de l’énergie, de l’environne-
ment et de la Recherche. elle employait 638 salariés au 31 décembre 2013, répartis sur cinq sites :

• son siège social à châtenay-malabry,

• le centre de stockage de la manche (csm),

• les deux centres industriels dans l’aube : le centre de stockage de l’aube (csa) et
 le centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage (cires),

• et le centre de meuse/Haute-marne (cmHm) comprenant le laboratoire de recherche souterrain
 et l’espace technologique

Vue aérienne
du centre de stockage de l’aube



 - mettre en attente des colis pour lesquels des 
compléments d’information sont attendus de la 
part du producteur.

•  d’une structure expérimentale de couverture 
(sec) pour étudier un concept de couverture qui 
sera installée au-dessus des ouvrages de stoc-
kage après leur exploitation et devra assurer 
l’étanchéité de la zone de stockage à long terme.

•  d’un bassin d’orage recueillant toutes les eaux 
pluviales tombant sur le site (cf. schéma ci-
après). il sert également de réserve d’eau en cas 
d’incendie.

le csa est principalement équipé :

•  d’une zone de stockage de 30 hectares sur laquelle 
sont construits, par tranche, des ouvrages en 
béton accueillant les colis de déchets radioactifs.

•  d’un réseau de galeries souterraines, situé sous 
la zone de stockage, permettant la surveillance 
des éventuelles eaux d’infiltration provenant des 
ouvrages de stockage et susceptibles d’entrer en 
contact avec les colis de déchets.

•  d’un atelier de conditionnement des déchets 
(acd) composé :

 - d’une unité de compactage destinée à compres-
ser des fûts métalliques de 205 litres contenant 
des déchets compactables (plastiques, chiffons…) 
afin de réduire leur volume ;

 - d’une unité d’injection permettant de bloquer 
dans un mortier des déchets volumineux et 
lourds (tubes, ferrailles…) présents dans des 
caissons de 5 m3 et 10 m3, afin de garantir la 
résistance mécanique de ces colis.

•  d’une salle de conduite permettant le pilotage 
de l’unité de compactage et la supervision des 
installations.

•  d’un laboratoire radiologique réalisant la quasi-
totalité des analyses radiologiques définies dans 
le plan de surveillance du csa.

• d’un bâtiment de transit assurant l’entreposage 
temporaire de colis de déchets afin de :

 - réguler les flux de colis à traiter (acd) ou à stocker ;
 - mettre en attente des colis sélectionnés pour 

des contrôles complémentaires aux contrôles 
systématiques effectués à leur livraison ;

Les équipements
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Galeries souterraines situées sous la zone de stockage

presse à compacter permettant
de réduire le volume des déchets

avant leur stockage

les colis de déchets de faible et moyenne activité
à vie courte sont stockés, en surface, dans des ouvrages
en béton armé de 25 mètres de côté et de 8 mètres de hauteur.
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toutes les eaux du site sont recueillies, via diffé-
rents réseaux identifiés, et font l’objet d’un contrôle 
avant d’être dirigées vers un exutoire déterminé. 
les principaux réseaux des effluents liquides du 
centre sont :

•  le réseau de collecte des effluents produits dans 
les bâtiments industriels susceptibles d’être 
contaminés, appelés effluents a : il s’agit de la 
quasi-totalité des eaux produites en zone régle-
mentée (bâtiment acd, bâtiment des services, 
bâtiment mécanique, bâtiment de transit) et col-
lectées dans des cuves distinctes. un contrôle 
radiologique est effectué sur ces eaux pour vérifier 
le respect des limites autorisées avant rejet dans 
le bassin d’orage via le réseau spécifique des 
effluents a (mis en service le 24/01/2010) ;

•  le Réseau séparatif Gravitaire enterré (RsGe), 
qui permet de collecter les eaux éventuellement 
infiltrées au travers des ouvrages de stockage en 

La gestion des eaux du Centre

exploitation ou fermés, et donc susceptibles d’avoir 
été en contact avec les déchets radioactifs ;

•  le réseau des eaux usées qui achemine les eaux 
résiduaires domestiques issues du restaurant 
et des sanitaires des différents bâtiments du 
centre, vers la station d’épuration. après traite-
ment biologique, les effluents de la station sont 
déversés dans le bassin d’orage. 

•  le réseau de collecte des eaux pluviales aboutissant 
au bassin d’orage.

•  le réseau pour la récupération des liquides, 
appelés déchets radioactifs « B » éventuellement 
présents dans les fûts de déchets au moment 
de leur compactage. ces déchets ne sont pas 
rejetés dans l’environnement mais font l’objet 
d’une collecte en vue d’une élimination vers une 
installation agréée extérieure. le csa ne dispose 
pas d’installation pour traiter les déchets liquides.

Infiltrations

Respect des limites
d’activité effluents «a»Conditions de rejets : 

Réseau déchets liquides radioactifs

Réseau effluents «a»

Réseau pluvial et réseau des eaux usées

Volume d’au moins quelques centaines de litres et niveau 
d’activités inférieur ou égal à celui des effluents «a»

À travers
ouvrages

de stockage

poste de garde
Restaurant

Bât. administratifs

surface site
Réseau pluvial

station
d’épuration

évacuation
des boues

ouvrage
terminal cuves

camion

Ruisseau « les noues d’amance »

cuves

enceinte
de compactage

laboratoire

station de  traitement
extérieure autorisée

Bât. services - Bât. transit
acd - Bât. mécanique
Vestiaires entreprises

Eaux usées Eaux pluvialesEffuents
à vérifier «A»

Déchets
liquides

radioactifs «B»

C1

C1

C2

C2

Bassin
sol des galeries

dans les galeries
du RsGe

Eaux pluviales
Eaux de nappe

Infiltrations

Bassin d’orage

OUI
OUI

NON 
NON 

> scHéma GénéRal de la collecte des effluents du centRe



Le bilan d’exploitation 2013 du CSA

31 509 colis de déchets (représentant un volume 
de 14 403 m3) ont été réceptionnés au csa.

ils ont été acheminés soit :

•  directement par camions depuis les sites 
producteurs, (1 249 véhicules en 2013), 

•  par voie ferroviaire jusqu’au terminal ferroviaire 
de Brienne-le-château puis transbordés sur des 
camions pour être livrés au csa, (57 véhicules 
en 2013).

parmi les colis livrés au centre de stockage de 
l’aube, 23 étaient des colis dits « hors norme », 
c’est-à-dire de grandes dimensions. il s’agissait de 
17 colis contenant des PNL (protections neutro-
niques latérales) des surgénérateurs superphénix 
en cours de démantèlement et de 6 couvercles de 
cuves de réacteurs de centrales nucléaires edf.

depuis la mise en service du csa en 1992, 
601 032 colis de déchets ont été livrés soit 
303 957 m3. depuis 2004, 51 couvercles de 
cuves de réacteurs ont été réceptionnés.
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> oRiGine des liVRaisons 2013 (en volume)

camion acheminant les colis de déchets au csa colis contenant des pnl

Les livraisons

cea

aReVa

edf

tiers (déchets induits andra, centraco, stmi,
petits producteurs...)

13 %

68 %

18 %
1 %
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> éVolution des Volumes pRis en cHaRGe au csa

au cours de l’année 2013, 14 042 colis de 
déchets ont été stockés, représentant un volume 
de 12 675 m3. 

depuis 1992, 346 403 colis ont été stockés soit 
280 171 m3, ce qui représente 28 % de la capacité 
totale de stockage autorisée.

cette opération de conditionnement explique prin-
cipalement la différence entre le nombre de colis 
livrés et le nombre de colis stockés.

en 2013, 25 550 fûts métalliques de 205 litres 
ont été compactés et placés dans 7 682 nouveaux 
emballages de 450 litres. ceci correspond à 
une moyenne de 3,33 fûts compactés, appelés 
« galettes », par fût de 450 litres. 

cette activité de compactage a été très soutenue 
l’an passé, à l’instar de 2012. elle est due à une 
prise en charge par l’andra de colis de déchets 
edf, principalement constitués de papiers et de 
vinyles, destinés initialement à être incinérés à 
centraco*.

*L’usine Centraco,
exploitée par socodéi (filiale d’edf)

à marcoule (30) trie, traite et conditionne
des déchets et des effluents faiblement radioactifs.

un accident industriel survenu le 12 septembre 2011 a
provoqué l’arrêt de toute l’installation. un redémarrage partiel

a été autorisé par l’autorité de sûreté nucléaire (asn) en 2012.

stockage des caissons 

Le stockage 

L’unité de compactage

1992

4 746

1994

12 467

1996

21 861

1998

12 764

2000

13 239

2002

13 350

2004

17 918

2006

14 644

2008

12 528

2010

12 933

2012 2013

14 129 14 403
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Volume (m3)
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12 730
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12 341
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13 305

cea

aReVa

edf

tiers (déchets induits andra, centraco, stmi,
petits producteurs...)
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466 caissons de 5 m3 et 19 caissons de 10 m3 ont été injectés de mortier.

en 2013, 7 ouvrages de stockage ont été fermés (5 ouvrages bétonnés renfermant les colis à enveloppe 
métallique – dont un ouvrage dédié au stockage des couvercles de cuve - et 2 ouvrages gravillonnés pour 
les colis à enveloppe béton), ce qui porte à 123 le nombre total d’ouvrages remplis de colis de déchets 
radioactifs. À fin 2013, 6 ouvrages de stockage étaient en cours d’exploitation et 26 ouvrages étaient en 
attente d’exploitation.

> état des ouVRaGes au 31 décemBRe 2013

•  les travaux de création d’une installation de 
contrôles des colis ont démarré début octobre 
2013 dans un hall de l’atelier de conditionnement 
des déchets du csa. cette unité permettra de 
réaliser, sur site, des contrôles destructifs et non 

destructifs, sur des colis de déchets radioactifs. 
cette évolution permettra de gagner en réacti-
vité en évitant des allers-retours de colis entre 
les laboratoires de contrôles externes et le csa 
et, d’augmenter le nombre d’investigations. 

Les travaux et faits marquants en 2013

Zone de stockage du csafûts métalliques de 450 l contenant les colis compactés

L’unité d’injection

Les ouvrages de stockage

T2 T5 T5 T5 T1 T6 T6 T6 T6 T6 T6 T7

T1

T7

T1

T8 T8 T8 T8 T8 T8 T8T1 T1 T1 T3 T3 T3 T3

CC

T4 T4 T4T2 T2

ouvrages remplis de colis de déchets
ouvrages en cours d’exploitation
ouvrages en attente d’exploitation

T1 (tranche 1) : les ouvrages sont construits par tranche. la dernière construite est la 8e.
CC : ouvrages dédiés au stockage des couvercles de cuves



*les PNL sont des pièces en forme
de tube en inox creux d’environ 4 m de long,

17 cm de diamètre et 420 kg. elles avaient pour fonction
de réduire le flux neutronique à l’extérieur du cœur du réacteur

et de limiter ainsi l’activation du sodium dans le circuit secondaire.
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Les perspectives 2014

•  d’après les prévisions fournies par les produc-
teurs de déchets radioactifs, les livraisons à 
recevoir pour 2014 sont de 23 102 colis pour 
un volume de 15 182 m3. une baisse signifi-
cative du nombre de colis à réceptionner est 
donc envisagée (31 509 colis reçus en 2013). 
celle-ci s’explique par une activité de compactage 
qui devrait revenir à un rythme moins soutenu, 
comparable à ceux connus avant 2012 (reprise de 
l’incinération à centraco).

•  la livraison de 14 colis contenant des pnl (protec-
tions neutroniques latérales) est prévue en 2014.

•  les travaux d’aménagement de la plateforme 
d’accueil des futurs ouvrages de stockage ainsi 
que la pose des éléments de cinq galeries sou-
terraines seront lancés en 2014.

cette installation devrait être opérationnelle fin 
2015/début 2016, sous réserve de l’autorisation 
de mise en exploitation de l’asn.

•  suite au feu vert de l’asn en juillet 2012, pour 
stocker au csa des colis contenant des protec-
tions neutroniques latérales (pnl) provenant de 
la centrale de creys-malville, la première livrai-
son a été effectuée en 2013. entre le 21 et le 28 
mai 2013, le csa a ainsi réceptionné 17 colis 
de PNL. du fait de leurs grandes dimensions et 
de leur masse importante*, ces colis dits hors 
norme ont nécessité une prise en charge particu-
lière. À leur arrivée sur le csa et après contrôles 
radiologiques, ils ont été directement déchargés 
en ouvrage. lls ont été passés par l’ouverture per-
mettant habituellement l’accès aux ouvrages des 
camions, jusqu’à leur emplacement définitif. ces 
colis de pnl ont ensuite été injectés de mortier 
entre le 30 mai et le 5 juin. la brèche de l’ou-
vrage a alors été refermée et le stockage de cet 
ouvrage a repris dans les conditions classiques 
d’exploitation.

deux autres campagnes de livraisons de colis 
contenant des pnl sont prévues en 2014 et 2015 
représentant un total de 49 colis, qui seront 
stockés au csa.

•  Quatre automates programmables industriels, 
installés en 1991, ont été remplacés en 2013 sans 

construction de l’unité de contrôle des colis  

difficulté particulière. 14 automates avaient déjà été 
changés en 2008, 2009 et 2012. l’autorité de sûreté 
nucléaire (asn) a par ailleurs donné son accord en 
janvier 2013 pour le remplacement de l’automate 
pilotant les remontées d’alarmes du poste de garde. 
la mise en service de ce dernier sera effective 
en 2014.

•  En prévision de la construction des 
ouvrages de stockage de la neuvième 
tranche en 2015, l’andra a procédé fin 2013 à 
la mise en place d’une vingtaine de piézomètres. 
ces petits forages, de 7 à 15 m de profondeur, 
viendront densifier le réseau piézométrique déjà 
existant qui permet de surveiller la qualité des 
eaux de la nappe phréatique.



2.

Dispositions prises
en matière de sûreté nucléaire
La sûreté du Centre repose sur un ensemble de dispositions matérielles 
et organisationnelles ayant pour objectif la protection de l’homme et 
de l’environnement, contre les effets d’une éventuelle dispersion des 
radionucléides et des toxiques chimiques contenus dans les colis de déchets 
radioactifs.

la sûreté fait l’objet de réexamens réguliers permettant de prendre en compte le retour d’expérience de 
l’exploitation du centre et de sa surveillance ainsi que des évolutions éventuelles de l’installation.

les objectifs fondamentaux de sûreté sont :

•  la protection immédiate et différée
 des personnes et de l’environnement 
 l’action immédiate couvre la phase d’exploita-

tion du centre tandis que la protection différée 
couvre la phase de surveillance. ces actions 
doivent être assurées envers les risques de 
dissémination de substances radioactives.

•  la limitation de la durée nécessaire
 de la phase de surveillance 
 la Règle fondamentale de sûreté n°1.2 pré-

cise que « la durée minimale nécessaire de 
surveillance est proposée par l’exploitant (…) 
la banalisation du centre devra de toute façon 
pouvoir intervenir au plus tard 300 ans après le 
début de la phase de surveillance ». 

Les principes de sûreté
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contrôle sur les colis de déchets



> concept de confinement

Ouvrage de stockage

Colis de déchets

Milieu géologique

deux principes guident la démarche de sûreté :

•  la robustesse 
 les constituants du stockage doivent garantir un 

maintien des fonctions de sûreté face aux événe-
ments envisageables.

•  la démonstrabilité 
 le caractère sûr des concepts doit pouvoir 

être vérifié sans démonstrations complexes, 
notamment par recoupement d’argumentations 
multiples (calculs, raisonnements qualitatifs, 
retour d’expérience).

Les dispositions techniques pour répondre aux objectifs

le confinement de la radioactivité des déchets 
stockés au centre de stockage de l’aube est assuré 
par un ensemble de barrières :

• les colis à enveloppe béton ou métallique 
contenant les déchets toujours sous forme solide ;

• les ouvrages de stockage en béton armé 
(dans lesquels sont disposés les colis de déchets) 
et les réseaux de collecte des eaux superficielles 
et d’infiltration. cette barrière de confinement sera 
renforcée à terme par une couverture définitive* 
qui viendra recouvrir l’ensemble des ouvrages de 
stockage ;

• le milieu géologique, situé au droit du centre et 
à son aval hydraulique, composé d’une couche de 
sable drainant et d’une couche d’argile protégeant 
les nappes souterraines. cette barrière assure une 
fonction de confinement en cas de défaillance des 
premières barrières pendant les phases d’exploi-
tation, de surveillance et de post-surveillance 
(lorsque les colis de déchets et les ouvrages seront 
considérés comme dégradés).

*le concept de la future
couverture définitive fait l’objet d’étude

à la sec (structure expérimentale de couverture).
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structure expérimentale de couverture



10

Les inspections de l’Autorité de sûreté nucléaire

Le Centre de stockage de l’Aube est une installation nucléaire de base. ses activités sont contrôlées 
par l’autorité de sûreté nucléaire (asn) qui mène chaque année plusieurs inspections sur le site.

en 2013, l’asn de châlons-en-champagne a procédé à 4 inspections. 

• L’inspection du 11 juin portait sur les réceptions, les expéditions et les transports internes.

 > Cette inspection n’a donné lieu à aucun constat notable.

• L’inspection du 18 juin portait sur l’exploitation du Centre de stockage de l’Aube. 

 > Cette inspection n’a donné lieu à aucun constat notable.

• L’inspection du 24 septembre portait sur le Plan d’urgence interne et la gestion de crise.

elle avait pour objectif de vérifier l’organisation 
mise en place par l’andra pour les activités de 
transport de substances radioactives ainsi que la 
conformité des expéditions au départ du centre de 
stockage de l’aube (csa) et au départ du centre 
industriel de regroupement, d’entreposage et de 
stockage (cires). 
les représentants de l’asn ont constaté que les 
engagements pris en matière de transport de subs-
tances radioactives dans les réponses aux lettres 
de suite aux deux inspections de fin 2012 sont 
tenus. l’andra a également pris un engagement 
pour 2014 concernant la mise en application d’un 
formulaire de demande d’expédition de matières 

radioactives. 
au-delà des points forts relevés (travail sur l’inté-
gration du Règlement des transports internes 
radioactifs aux Règles générales d’exploitation, 
formation/sensibilisation des collaborateurs, suivi 
des prestataires, implication du personnel…), 
l’asn attend une maîtrise et une traçabilité plus 
rigoureuse de certaines pratiques de l’andra (com-
plétude des formulaires de contrôles radiologiques 
avant expéditions, complément à apporter au bilan 
annuel des transports tracés…).  
enfin, l’asn demande à l’andra de réfléchir à 
la mise en œuvre plus fréquente d’exercices de 
gestion d’accidents transport.

les inspecteurs se sont intéressés plus précisé-
ment à la prise en charge des colis contenant les 
protections neutroniques latérales (pnl) provenant 
du démantèlement de la centrale de creys-malville 
(cf. les travaux et faits marquants en 2013 p. 7). 
concernant la réception et l’injection des colis de 
pnl, les inspecteurs de l’asn ont été satisfaits. 
ils ont poursuivi leur inspection par une visite 
des installations afin d’examiner l’application 

de certaines dispositions relatives au zonage 
déchets définies dans l’étude déchets du centre. 
les inspecteurs se sont ensuite intéressés au 
respect et à la traçabilité des engagements pris 
par l’andra dans les comptes rendus détaillés 
d’évènements récents. ils ont noté la bonne orga-
nisation et l’implication du personnel dans les 
suivis des engagements.

les inspecteurs ont examiné la gestion faite par le 
csa des moyens humains et des matériels requis 
dans les différents scénarii accidentels identifiés et 
ont contrôlé le suivi des actions correctives définies 
à l’issue d’exercices annuels de crise.  plusieurs 
mises en situation fictives ont été jouées dans le 
but d’observer la réaction des agents du centre 
face à une situation accidentelle et de contrôler 
leur connaissance de l’organisation de crise. les 

inspecteurs ont globalement été satisfaits des ré-
ponses apportées et des comportements durant 
l’inspection. plusieurs points forts ont été mis en 
exergue : la qualité de l’organisation et des docu-
ments, la gestion des relations avec les organismes 
externes (smuR, sdis, préfecture…), les capaci-
tés de réaction et d’adaptation des intervenants... 
plusieurs pistes d’amélioration ou de questionne-
ment ont aussi été mises en avant : le remplace-



*La norme NF EN ISO 17025
définit les exigences générales concernant 

la compétence des laboratoires d’étalonnage et d’essais. 
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 > Cette inspection n’a donné lieu à aucun constat notable.

• L’inspection du 25 octobre portait sur les demandes d’autorisations internes présentées à 
l’Instance de contrôle interne de l’Andra, dont les membres font partie de la Direction de 
la maîtrise des risques de l’Agence.

 

 > Cette inspection a donné lieu à un constat portant sur un dépassement de délai d’information de 
l’ASN suite à une modification des règles générales d’exploitation.

cette inspection visait à vérifier que les modali-
tés de mise en oeuvre du système d’autorisations 
internes de l’andra pour le centre de stockage de 
l’aube sont correctement assumées par le csa.

les inspecteurs se sont tout d’abord intéressés 
à l’organisation générale du csa pour la mise en 
oeuvre de ce système d’autorisations internes. 

puis ils ont consulté, par sondage, des dossiers 
ayant fait l’objet d’une demande au titre de ce 
même système.
les inspecteurs ont souligné la rigueur dans 
l’élaboration et le suivi des dossiers de demande. 
ils ont toutefois identifié la nécessité d’encore 
améliorer la traçabilité de certains aspects d’assu-
rance de la qualité.

le système de management Qse (Qualité, santé 
et sécurité au travail, environnement) est destiné 
à développer une politique Qse conforme aux 
exigences des normes ISO 9001 (version 2008), 
OHSAS 18001 (version 2007) et ISO 14001 (ver-
sion 2004). le système de management garantit 
le bon déroulement des processus mis en place. il 
est éprouvé lors d’audits internes. par ailleurs, les 
certifications sont renouvelées tous les trois ans 
et confirmées chaque année lors d’audits réalisés 
par un organisme de certification indépendant et 
accrédité. l’andra a obtenu le renouvellement de 
la certification de son système de management 
intégré qualité, santé-sécurité et environnement 
en juillet 2013.

les auditeurs ont souligné la maturité du système 
et son efficacité, qui se traduit par l’absence de 
non conformité mineure depuis 3 ans. ils ont 
aussi souligné la qualité du travail effectué par 
l’ensemble des équipes de l’andra.

l’andra est responsable de l’ensemble des activi-
tés exercées sur le centre. À ce titre, elle contrôle 
la qualité des prestations sous-traitées dans le 
cadre de l’arrêté qualité du 7 février 2012 et établit 
chaque année un programme de surveillance des 
prestataires comprenant notamment des inspec-
tions techniques et des audits. 

En 2013, l’Andra a réalisé 5 audits qualité 
fournisseur, 3 audits ISO 17025* et 177 ins-
pections auprès de 37 de ses prestataires.

le suivi permet de s’assurer que les procédures, 
les modes opératoires et les consignes sont 
correctement appliqués et les cahiers des 
charges respectés. 

L’organisation qualité

ment des fiches réflexes par type d’évènement par 
une fiche réflexe générique, la formalisation écrite 

des critères permettant de « désigner » le cadre 
d’astreinte direction…
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3.

Dispositions prises en matière
de radioprotection et de sécurité
La radioprotection est l’ensemble des règles, des procédures et des 
moyens de prévention et de surveillance visant à empêcher ou à réduire 
les effets nocifs des rayonnements ionisants produits sur les personnes et 
l’environnement directement ou indirectement.

la radioprotection repose sur trois principes 
fondamentaux :

•  la justification 
 l’utilisation des rayonnements ionisants est justi-

fiée lorsque le bénéfice qu’elle peut apporter est 
supérieur aux inconvénients de cette utilisation.

•  la limitation 
 les expositions individuelles ne doivent pas 

dépasser les limites des doses réglementaires.

•  l’optimisation
 les expositions individuelles et collectives 

doivent être maintenues à un niveau aussi bas 
que raisonnablement possible et en dessous des 
limites des doses réglementaires, et ce compte 
tenu de l’état des techniques et des facteurs 
économiques et sociétaux. il s’agit du principe 
«alaRa» (as low as Reasonably achievable*).

*aussi bas que raisonnablement possible

Zonage radiologique au csa
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La dosimétrie du personnel

l’évaluation des doses reçues par les salariés en 
matière d’exposition externe est réalisée confor-
mément à la réglementation au moyen de deux 
types de dosimétrie personnelle :

•  La dosimétrie passive  
 chaque agent ayant à intervenir en zone surveillée 

est muni d’un dosimètre à lecture différée confor-
mément à l’article R.4451-62 du code du travail. 
les dosimètres passifs sont analysés par un 
laboratoire externe.

•  La dosimétrie opérationnelle  
 chaque agent ayant à intervenir en zone contrôlée 

est muni, en complément de la dosimétrie passive, 
d’un dosimètre électronique, conformément à 
l’article R.4461-67 du code du travail. les dosi-
mètres électroniques permettent de mesurer en 
temps réel l’exposition reçue.

source : les défis du cea

Radiographie
dentaire
panoramique

Vol
paris-new York

exposition moyenne
annuelle en france

exposition médicale
moyenne annuelle

des français

exposition moyenne
annuelle en Bretagne

dose maximale
annuelle pour les

travailleurs du nucléaire

limite de dose annuelle
pour la population

(en plus de la
radioactivité naturelle)

mammographie

scanner
abdominal

0,0060,006

0,006

4

12

1

1,3

2,4

5

20

on distinguera la radioactivité naturelle (en bleu),
et la radioactivité artificielle (en orange).

Pour le public                 1 mSV
sur 1 an

> limites de dose RéGlementaiRe
    paR tYpoloGie de tRaVailleuRs*

> QuelQues exemples d’exposition
À la RadioactiVité (en millisievert)

Travailleurs professionnellement
exposés aux rayonnement ionisants

De catégorie      A        20 mSV

De catégorie B 6 mSV  

sur 12 mois consécutifs

sur 12 mois consécutifs

*hors radioactivité naturelle et médecine

port des appareils
dosimétriques en zone radiologique
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> Bilan compaRatif de la dosimétRie opéRationnelle entRe 2009 et 2013 (en msv)

La sécurité du personnel

en 2013, 2 accidents du travail déclarés avec arrêt 
(153 jours) sont à déplorer. ils concernent deux 
agents d’une entreprise extérieure et sont consé-
cutifs à une chute de plain-pied dans les deux cas. 

la sécurité du personnel étant une priorité à 
l’andra, des formations ou informations** à la 
sécurité sont régulièrement assurées sur le csa. 
d’une validité de deux ans, la formation sécurité, 
environnement et radioprotection des agents 
andra est organisée sur une journée complète 

dédiée à ces thématiques. pour les salariés d’en-
treprises extérieures, une information autour des 
risques identifiés sur l’installation et des dispo-
sitions de prévention et de protection mises en 
œuvre est réalisée. sa validité est d’un an. 

 Année 2009 2010 2011 2012 2013

 dose annuelle de l’agent le plus exposé  1,31 1,29 1,33 1,13 1,20

 dose collective annuelle (Homme.msv) 17,56 16,15 15,17 13,13 14,94

 nombre annuel d’agents sur le csa et le terminal ferroviaire 260 372 383 358 368

la dosimétrie collective a augmenté par rapport à 2012 de 1,81 H.msv. ce résultat est la conséquence d’une 
augmentation du nombre d’agents (10 supplémentaires) et d’une activité d’exploitation plus soutenue.

*contrôles complémentaires :
parallèlement aux contrôles radiologiques systématiques
effectués sur tous les colis de déchets à leur arrivée au csa,
un certain nombre d’entre eux font l’objet de contrôles de second niveau.
ces derniers consistent à mesurer l’activité radiologique des colis de déchets
par spectrométrie gamma. 

**Les exigences réglementaires du code du travail imposent à l’entreprise
d’accueil (dans ce cas, l’andra) de former son personnel et de délivrer une information
aux salariés des entreprises extérieures intervenant sur le site.

formation de sauveteurs
secouristes du travail 

la dose de l’agent le plus exposé au csa est de 
1,20 msv (millisievert) sur l’année. elle est stable 
par rapport à 2012 (1,13 msv). il s’agit d’un travailleur 
de catégorie a affecté aux tâches de manutention, 

de conduite de pont et aux contrôles de « second 
niveau »*. cette dose représente 6 % de la dose 
maximale autorisée par an pour les agents de 
catégorie a, qui est de 20 msv.

Les résultats 2013 de la dosimétrie 
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> Bilan 2013 des infoRmations
aux salaRiés d’entRepRises pRestataiRes

> Bilan 2013 des foRmations À la sécuRité
pouR les aGents andRa

par ailleurs, l’andra réalise des visites de chantier pour s’assurer que les consignes de sécurité sont 
respectées. six visites de chantier ont été effectuées au cours de l’année 2013 dont quatre concernaient 
précisément l’entreposage des produits dangereux. pour le chantier de construction de l’installation de 
contrôle des colis, 42 rapports journaliers et 3 audits sécurité ont été réalisés.

un système de vidéo protection et de contrôle des 
accès a été mis en place au centre de stockage 
de l’aube. son but est de contrôler les accès aux 

différents bâtiments du site afin de sécuriser les 
installations et le personnel.

comme chaque année, le csa a procédé, en 2013, 
à un exercice de sécurité, appelé « emilie » (exer-
cice de mise en œuvre des moyens d’intervention 
et de liaisons extérieurs), dont le but est de :

•  tester l’efficacité des secours internes et la coor-
dination avec les secours extérieurs ;

•  de mettre en application le plan d’urgence interne 
(pui) du csa. celui-ci est déclenché dès lors 
qu’une situation incidentelle ou accidentelle 
nécessite l’intervention de secours extérieurs.

l’exercice 2013 s’est déroulé le 16 décembre. le 
scénario retenu était le suivant : « un appel ano-
nyme à l’accueil du csa annonce la présence d’un 
colis piégé au bâtiment d’accueil du public (Bap) ». 
après la mise en sécurité du personnel et la confir-
mation de la présence d’un objet suspect dans la 
salle audiovisuelle du Bap, les secours extérieurs 
ont été immédiatement sollicités et le pui déclen-
ché. la gendarmerie puis le service régional de 
déminage se sont déplacés afin de neutraliser et 
évacuer le colis. 

une séance d’échanges avec l’ensemble des interve-
nants a permis d’établir un bilan positif de l’exercice, 
toutefois des axes d’amélioration ont été identifiés 
par les observateurs et les participants.

 Nombre de personnes informées 

 Radioprotection (information initiale et recyclage) 328

 sécurité 525

 environnement 525

 Nombre d’agents formés

 sécurité 88

 sauveteur secouriste du travail 27

 équipier de première intervention 27

neutralisation de l’objet suspect
au cours de l’exercice de sécurité 2013

Exercice de sécurité 

Les travaux en 2013



L’échelle internationale des événements
nucléaires (ines de l’anglais international nuclear
event scale) sert à mesurer la gravité d’un événement 
survenant sur une installation nucléaire. elle a été mise 
en application sur le plan international à partir de 1991.
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4.

Incidents et accidents survenus
sur les installations
L’obligation de déclarer à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) tout événement 
susceptible de porter atteinte à la radioprotection des personnes, à la sûreté 
des installations ou à l’environnement est inscrite dans le code de la santé 
publique et dans la réglementation relative aux installations nucléaires. 

ces déclarations comportent une proposition de classement selon l’échelle ines, soumise à l’asn, seule 
responsable de la décision finale de classement. elles sont également transmises, en ce qui concerne 
le csa, aux autorités locales, au président de la commission locale d’information et aux maires des 
communes d’implantation du centre.

en 2013, aucun accident ni incident, selon l’échelle 
ines, n’est survenu sur le csa. Une anomalie 
(niveau 1) et un écart (niveau 0) ont fait l’objet 
d’une déclaration à l’asn.

échelle ines

en dessous de l’échelle / niveau 0
aucune impoRtance du point de Vue de la sûReté

7. accident
 majeur

Accident

Incident

6. accident
 grave

5. accident ayant
 des conséquences étendues

4. accident ayant
 des conséquences locales

3. incident
 grave

2. incident

1. anomalie

stockage de colis en béton
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le 11 janvier 2013, l’andra a déclaré à l’asn un 
événement relatif au non-respect de la capacité 
minimale restante dans les cuves destinées à 
collecter les effluents a (cf. schéma p. 3), du fait 
d’une défaillance d’une sonde de niveau. À l’occa-
sion d’une maintenance préventive, l’andra a ainsi 
constaté que le volume des effluents a collectés 
dans une des 3 cuves du bâtiment des services, 
n’était pas de 0 % comme l’indiquait la sonde de 
niveau mais de 80 %. cette situation a permis de 
constater que sur l’ensemble des 3 cuves, la capa-
cité de la réserve n’était pas de 6 m3 disponibles, 
comme le précise une consigne d’exploitation défi-
nie dans les Règles générales d’exploitation, mais 
de moins de 3 m3. immédiatement, l’exploitation 
de l’atelier de conditionnement des déchets (acd) 
qui est susceptible de générer des effluents a, a 
été arrêtée. 

des dispositions ont été mises en œuvre afin de 
remettre en service la sonde le jour même.
 
des actions correctives ont été prises afin que 
cette situation ne se reproduise pas, notamment :

•  réaliser un  suivi quotidien par l’opérateur indus-
triel du pourcentage de remplissage des trois 
cuves avant le démarrage des procédés de l’acd ;

•  adapter le tableau de relevés des cuves d’effluents 
a du compte-rendu hebdomadaire d’exploitation 
afin de mettre en évidence une absence anormale 
d’évolution des pourcentages de remplissage de 
ces cuves.

Un écart
   Niveau 0 de l’échelle INES

Ces deux événements n’ont eu aucune 
conséquence sur le personnel, l’environ-
nement, ni sur l’installation.

Une anomalie
   Niveau 1 de l’échelle INES

le 5 novembre 2013, l’andra a déclaré à l’asn 
un événement relatif à la réception à plusieurs re-
prises de remorques transportant 3 ou 4 caissons 
5 m3 de colis de déchets destinés à être injectés 
sur le csa. ces transports ont été autorisés à cir-
culer sur le domaine public car ils respectaient la 
réglementation transport mais le fait de les avoir 
acceptés sur le csa constitue un non-respect aux 
règles d’exploitation du site. en effet, au-delà de 
la réglementation transport, l’andra s’est fixée des 
règles internes de fonctionnement et notamment, 
celle qui consiste à limiter à 2 le nombre de cais-
sons de 5 m3 transportés sur une seule remorque 
bâchée sur le csa. 

des actions correctives ont été prises afin que 
cette anomalie ne se reproduise pas, notamment :

•  informer tous les producteurs de déchets de 
l’interdiction de livrer sur le csa plus de 2 cais-
sons de 5m3 à injecter sur une même remorque 
bâchée.

•  préciser cette règle dans tous les documents 
opératoires du csa.

• vérifier, dans le cadre de la révision des règles 
de sûreté du site programmée en 2016, la perti-
nence de cette règle.

caissons injectés dans l’atelier
de conditionnement des déchets
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5.

La surveillance de l’environnement
et des rejets
 La surveillance du Centre de stockage de l’Aube et de son environnement 
a pour objectif de suivre l’impact des activités de conditionnement et de 
stockage et de prévenir tout risque de contamination, pollution ou nuisance 
sur l’environnement.

cette surveillance s’appuie sur un ensemble 
de mesures dont le suivi dans le temps doit 
permettre de :

• vérifier le respect des exigences réglemen-
taires en matière de protection de l’environ-
nement, et notamment, l’arrêté d’autorisation 
de rejets liquides et gazeux et de prélèvements 
d’eau en date du 21 août 2006 ;

• s’assurer du respect des exigences édictées 
par l’Autorité de sûreté nucléaire, notamment 
les prescriptions techniques ;

• détecter toute situation ou évolution anor-
male afin d’en localiser et d’en identifier les 
causes ;

• définir, le cas échéant, de nouvelles disposi-
tions destinées à éviter la réapparition de situation 
ou évolution anormale.

pour réaliser cette surveillance, des analyses sont 
effectuées, chaque année, sur différents éléments 
de l’environnement : l’air, les eaux souterraines, 
de pluie et des ruisseaux, les sédiments, la chaîne 
alimentaire…

en 2013, la surveillance de l’environnement et des 
rejets du csa a conduit à la réalisation de 1 971 
prélèvements pour environ 12 780 mesures 
radiologiques et environ 95 prélèvements pour 
2 727 analyses physico-chimiques.

prélèvement d’herbe pour analyse



Les principaux résultats de mesures radiologiques 
de la surveillance de l’environnement

La surveillance atmosphérique

les tableaux suivants présentent les moyennes 
des principaux résultats des analyses effectuées 
dans l’environnement en 2013. pour une comparai-
son, les moyennes des résultats obtenus en 2012 

sont rappelées ainsi que les valeurs(1) mesurées 
lors de l’état de référence réalisé avant la mise en 
exploitation du centre.

 Les eaux de pluie

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DES EAUx DE PLUIE :
détecteR une contamination RadioactiVe induite paR d’éVentuels Rejets À la cHeminée 
de l’atelieR de conditionnement des décHets.

Fréquence des prélèvements : 4 périodes par mois.

* élément naturel  ** < sd : inférieur au seuil de décision

pour la période du 14 au 21/02/13, les échan-
tillons d’eaux de pluie collectés aux trois points de 
contrôle intérieurs et extérieurs au site ont présenté 
un marquage en tritium variant de 3,1 ± 2,8 Bq/l 
à 6,7± 2,3 Bq/l. la présence de ce marquage aux 
trois points de contrôle indique que l’activité tritium 
mesurée n’a pas pour origine les rejets du csa mais 
vraisemblablement des rejets plus lointains pour les-
quels la taille du panache est supérieure à l’emprise 
du centre. par ailleurs, à cette même période, aucun 
rejet gazeux notable n’a été identifié à la cheminée 
du csa.

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 activité alpha Bq/l < 0,11    < sd** < sd

 activité bêta Bq/l < 0,18 < sd < sd

 potassium 40* Bq/l 0,16 < sd < sd

 tritium Bq/l < 6,0 < sd <  sd

19

(1) Les valeurs de référence
peuvent correspondre à une mesure ponctuelle (c’est-à-dire

à un résultat obtenu sur un seul échantillon) ou à une moyenne des
mesures obtenues sur plusieurs échantillons. lorsqu’il n’y a pas de valeurs

de référence, cela signifie que les éléments en question n’avaient pas fait l’objet
d’analyse lors de cet état de référence.

prélèvement d’eau de pluie
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 L’air

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DE L’AIR :
détecteR une contamination RadioactiVe induite paR d’éVentuels Rejets
À la cHeminée de l’acd.

Fréquence des prélèvements : tous les jours ouvrables pour les aérosols sur filtres
et 4 périodes hebdomadaires pour le tritium et les iodes radioactifs.

les activités volumiques les plus élevées en alpha 
et en bêta global sont détectées au cours de pé-
riodes peu pluvieuses et simultanément de part et 
d’autre du centre. ces valeurs sont liées à la quan-
tité de poussières atmosphériques plus importante 
en période sèche. 

> L’ensemble des résultats ne fait apparaître 
aucune anomalie d’évolution des niveaux 
d’activité qui serait liée à l’influence des 
rejets de la cheminée de l’ACD.

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 activité alpha mBq/m3 0,15  < sd < sd

 activité bêta mBq/m3 0,20 0,39 0,38

 tritium mBq/m3 2,2 < sd < sd

 iodes mBq/m3 - < sd < sd

 Les eaux

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DES EAUx DES RUISSEAUx :
- détecteR une éVentuelle contamination induite paR les Rejets liQuides du centRe
- détecteR les éVentuels RelâcHements RadioloGiQues en pRoVenance des 
ouVRaGes de stockaGe et suiVRe l’éVolution des tRansfeRts.

Fréquence des prélèvements : hebdomadaire pour le point aval du site et mensuelle
pour les points en amont et en aval lointain du centre.

La surveillance des ruisseaux

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 activité alpha Bq/l < 0,10  < sd < sd

 activité bêta Bq/l 0,17 0,12 0,10

 potassium 40* Bq/l 0,16 0,11 0,08

 tritium Bq/l 5,7 < sd <  sd

surveillance de la qualité de l’air 

* élément naturel



les résultats réglementaires des mesures
de radioactivité sont disponibles sur le site internet du réseau

national de mesures de la radioactivité de l’environnement (Rnm) :
www.mesure-radioactivite.fr.

l’andra envoie au Rnm envoie 350 mesures par mois pour le csa.
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Les sédiments

les sédiments, compte tenu de leur capacité de rétention des éléments radiologiques, permettent 
d’effectuer un suivi simple et sensible de la qualité des eaux des ruisseaux.

les niveaux d’activité des eaux des ruisseaux en 
amont comme en aval du centre sont inférieurs 
ou proches des seuils de décision en alpha et bêta 
global. aucune trace de tritium n’a été mesurée 
dans ces eaux.

> Les eaux des ruisseaux en amont et en aval 
du Centre ne présentent aucune trace de 
radioactivité artificielle.

les analyses ont révélé quelques valeurs signi-
ficatives en césium 137 et césium 134 dans des 
échantillons prélevés en amont et en aval lointain du 
centre. elles peuvent être imputées aux retombées 
de tchernobyl et de fukushima. les analyses ne font 
pas apparaître d’autres radionucléides artificiels.

> Les analyses complémentaires conduites à 
fréquence annuelle n’ont pas mis en évidence 
de radioactivité artificielle dans les sédiments 
prélevés en aval proche du point de rejet.

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DES SéDIMENTS DES RUISSEAUx :
détecteR une éVentuelle contamination RadioactiVe induite paR les Rejets 
liQuides du centRe.

Fréquence des prélèvements : mensuelle, trimestrielle ou annuelle selon les points de prélèvement.

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 césium 137 Bq/kg sec 0,17 < sd < sd

 césium 134 Bq/kg sec < 0,10 < sd < sd

 potassium 40* Bq/kg sec 0,16 359 345

 cobalt 60 Bq/kg sec 5,7 < sd < sd

prélèvement d’eaux pour analyse

* élément naturel
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 La nappe superficielle peu profonde des sables de l’Aptien

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DE CES EAUx SOUTERRAINES :
détecteR les éVentuels RelâcHements RadioloGiQues en pRoVenance des 
ouVRaGes de stockaGe et suiVRe l’éVolution des éVentuels tRansfeRts.

Fréquence des prélèvements : mensuelle pour les points situés au plus près des ouvrages
et trimestrielle pour les points les plus éloignés.

La surveillance des eaux souterraines

les résultats montrent que l’activité volumique des 
eaux souterraines sous-jacentes et extérieures au 
centre est inférieure ou proche des seuils de déci-
sion en bêta global hors potassium 40. Quelques 
échantillons présentent des indices alpha globaux 
significatifs variant de 0,02 à 0,06 Bq/l, induits 
par la présence de radionucléides naturels. les 
forages concernés sont localisés hors influence 
des activités du centre.
la moyenne 2013 en activité tritium est inférieure 
au seuil de décision, toutefois des traces de tritium 
de faible niveau sont mesurées à certains points de 
la nappe de l’aptien depuis 1999.

Point particulier : 
la surveillance du marquage en tritium
la valeur maximale en tritium observée dans la 
nappe au cours de l’année 2013 est de 10,4 Bq/l. 
les investigations, menées depuis plusieurs années 
et renforcées en 2010 par la réalisation de forages 
supplémentaires, ont permis d’identifier l’origine de 
ce tritium. ce dernier migre depuis deux ouvrages 
de stockage dans lesquels des colis contenant des 
plaques à « repères radio-luminescents » au tritium 
(utilisées auparavant pour les panneaux de signali-
sation) ont été stockés en 1994. 

> À noter que l’OMS (Organisation mondiale pour la Santé) considère que l’eau potable ne présente 
pas de risque sanitaire si le niveau en  tritium est inférieur à 10 000 Bq/L.

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 activité alpha Bq/l < 0,10 < sd < sd

 activité bêta Bq/l 0,37 < sd 0,13

 potassium 40* Bq/l 0,30 0,12 0,12

 tritium  Bq/l 4,5 < sd < sd

surveillance des nappes à l’aide de piézomètres 

* élément naturel
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cette surveillance est adaptée aux activités de stockage du centre (notamment en fonction de la 
localisation des ouvrages exploités). les technologies les plus adaptées à la mesure du rayonne-
ment naturel sont utilisées et permettent ainsi de vérifier avec la meilleure précision l’objectif fixé 
pour le centre en matière d’exposition du public. la limite d’exposition pour le public préconisée 
par le code de la santé publique, article R1333-8, est de 1 msv/an.

La surveillance du rayonnement ambiant en clôture du Centre

 Les végétaux terrestres

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DES VéGéTAUx TERRESTRES :
détecteR une éVentuelle contamination suRfaciQue liée aux Rejets de la cHeminée 
de l’acd et identifieR un éVentuel tRansfeRt de contamination du sol aux VéGétaux.

Fréquence des prélèvements : mensuelle pour les points situés sur le centre et
trimestrielle pour les points à l’extérieur du site.

> Comme depuis 1992, le rayonnement 
ambiant moyen annuel mesuré en périphérie 
du Centre est proche du rayonnement naturel. 

La surveillance des écosystèmes terrestres

  Unités Moyenne 2012 Moyenne 2013

 clôture du csa nsv/h 98 105

 irradiation naturelle dans l’aube (Bois de la chaise) nsv/h 72 85

 impact lié à l’irradiation naturelle msv/an 0,63 0,75

 impact lié à la radioactivité supplémentaire apportée par le centre msv/an 0,23 0,17

  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 césium 137 Bq/kg sec 1,6 < sd < sd

 potassium 40* Bq/kg sec 475 575 571

film dosimétrique situé en clôture du site

les résultats de la surveillance des végétaux 
terrestres ne montrent pas la présence de radio-
nucléides artificiels. ils mettent en revanche en 
exergue des radionucléides naturels tels que le 
potassium 40 dont l’activité est variable au cours 
de l’année (de 150 à 1 200 Bq/kg sec). ces fluc-
tuations correspondent aux différentes phases 
de développement des végétaux.

préparation d’un échantillon d’herbe au laboratoire d’analyses

* élément naturel
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 La chaîne alimentaire

OBjECTIF DU SUIVI RADIOLOGIQUE DE LA CHAîNE ALIMENTAIRE :
identifieR un éVentuel tRansfeRt de contamination aux pRoduits locaux consommaBles.

Fréquence des prélèvements : trimestrielle ou annuelle pour le lait prélevé dans deux fermes 
proches du centre ; annuelle pour les champignons et les produits issus de l’agriculture locale
(blé et maïs).

les analyses radiologiques mettent en évidence la 
présence de potassium 40, dont l’origine est natu-
relle. de la même façon, les analyses radiologiques 
sur les céréales mettent en avant la présence de 
radionucléides naturels.

> Les résultats d’analyses rendent compte de 
l’absence d’impact radiologique du Centre sur les 
différents produits locaux de la chaîne alimentaire 
étudiés.

 Suivi radiologique du lait  Unités Référence Moyenne 2012 Moyenne 2013

 césium 137 Bq/l <0,22 <sd <sd

 potassium 40* Bq/l 51 55 53

La surveillance des écosystèmes aquatiques

l’impact éventuel des activités du centre sur le milieu aquatique, le ruisseau des noues d’amance, a été 
suivi en 2013 par le biais de la population piscicole et des végétaux aquatiques. 

Les végétaux et
mousses aquatiques

les végétaux et les mousses aquatiques ont la particu-
larité d’intégrer et de concentrer les radionucléides et 
les éléments toxiques. ils sont ainsi de bons indicateurs 
de la qualité des eaux du ruisseau. ils sont prélevés au 
même point que l’eau et les sédiments, c’est-à-dire en 
aval proche du point de rejet des eaux du bassin d’orage.

> L’ensemble des mesures effectuées sur les végétaux 
et les mousses aquatiques montre l’absence de radio-
nucléides artificiels.

 Les poissons

une pêche électrique*, permettant le suivi des 
populations piscicoles, est réalisée une fois par an 
par la fédération départementale des pêcheurs de 
l’aube. À l’issue de cette pêche, quelques poissons 
sont conservés pour les analyses radiologiques ; 
le reste est relâché dans le ruisseau.

> Les résultats d’analyses effectuées sur les échan-
tillons de poissons pêchés à l’aval direct du point de 
rejet des eaux du bassin d’orage et en aval proche 
ne montrent pas la présence de radionucléides arti-
ficiels et donc pas d’impact significatif du Centre 
sur la qualité des poissons.

prélèvement de lait dans une ferme voisine du csa

* Une pêche électrique consiste à envoyer
un faible champ électrique dans l’eau qui attire les poissons
et les immobilise juste le temps nécessaire de les capturer à l’épuisette.

* élément naturel
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l’évaluation de l’impact radiologique cumulé des rejets liquides et gazeux (cf. graphiques ci-dessous) du 
centre sur la population s’appuie sur un groupe hypothétique susceptible de recevoir la dose la plus forte. 
ce groupe serait composé de personnes localisées au pont des noues d’amance sur le chemin départemental 
24 et serait exposé aux vents dominants, en bordure du ruisseau. en considérant des activités de type agricole 
telles qu’elles sont pratiquées dans les villages voisins et en supposant un fort niveau d’autarcie, 
ce groupe aurait reçu en 2013 une dose de 0,00097 microSievert sur l’année ce qui est plus de 
100 000 fois inférieur à la limite réglementaire et à l’impact de la radioactivité naturelle.

L’impact radiologique des rejets du Centre

> Rejets liQuides (effluents a) :
ValeuRs 2013 et pRopoRtion paR RappoRt 

aux limites annuelles autoRisées

> Rejets GaZeux en soRtie de cHeminée de 
l’acd : ValeuRs 2013 et pRopoRtion
paR RappoRt aux limites annuelles

autoRisées

> Les rejets du Centre conduisent à un impact radiologique extrêmement faible. 

> QuelQues exemples d’éléments natuRellement Radioactifs

Eau de pluie
0,5 Bq/Kg

Brique
800 Bq/Kg

Sol
granitique

8 000 Bq/KgPomme
de terre

150 Bq/Kg

Artichaut
300 Bq/Kg

Adulte
(environ 70 kg)
8 000 Bq/Kg



•  la conformité à la norme NF EN ISO17025 
définissant les exigences générales concernant 
la compétence des laboratoires d’étalonnage et 
d’essais. dans le cadre du réseau national de 
mesure de la radioactivité de l’environnement 
(Rnme), le laboratoire d’analyses radiologiques 
et le service Qualité sûreté et environnement du 
csa ont poursuivi les actions permettant d’amé-
liorer les pratiques et l’organisation relatives 
aux analyses radiologiques et aux prélèvements 
d’échantillons dans l’environnement, dans le 
respect de la norme nf en iso17025.

•  la révision des spécifications d’acceptation 
des colis a conduit à renforcer certaines 
exigences. on retiendra en particulier le renfor-

cement pour la prise en compte des substances 
cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques dans 
les déchets à stocker. on notera également une 
réduction des activités autorisées en tritium et en 
carbone 14 pour les colis destinés au stockage.

•  la réduction de la consommation électrique 
du CSA. une étude, conduite en 2012/2013, a 
permis d’identifier plusieurs axes potentiels 
d’amélioration et à en étudier la faisabilité : par 
exemple maintien hors gel ou réduction des tem-
pératures de consigne pour l’air soufflé dans les 
galeries du RsGe, remplacement d’une centaine 
d’appareils d’éclairage public par une technologie 
« led ». 
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> En 2013, aucun dépassement des normes de qua-
lité environnementale  n’a été observé. De plus, la 
comparaison entre les eaux superficielles préle-
vées en amont et en aval du site montre qu’il n’y a 
pas d’influence notable des rejets du bassin d’orage 
vers l’exutoire (c’est-à-dire Les Noues d’Amance). 
Le suivi, conduit en 2013, amène à conclure au bon 
état chimique du ruisseau des Noues d’Amance.

Les efforts de protection de l’environnement

plusieurs actions et réflexions ont été menées en 2013 afin de limiter l’impact du centre sur l’environnement 
et de mieux surveiller les installations et l’environnement.
on peut noter :

prélèvement dans les noues d’amance 

La surveillance physico-chimique des eaux
des Noues d’Amance

  

conformément à l’arrêté d’autorisation de rejets et 
de prélèvements en eau en date du 21 août 2006, 
les eaux du ruisseau des noues d’amance font 
l’objet d’un prélèvement trimestriel en amont et 
en aval du point de rejets du centre. cette sur-
veillance permet de suivre l’évolution naturelle 
du milieu récepteur et de déceler une évolution 
anormale qui proviendrait du fonctionnement du 
centre.

de nombreux paramètres sont analysés :
• la structure naturelle de l’eau (température, 
conductivité, pH, matière en suspension…)
• les composés azotés et phosphorés
(ammonium, nitrates, phosphates…)
• les métaux lourds (arsenic, mercure)
• les micropolluants (hydrocarbures)
• les paramètres microbiologiques (coliformes)

l’ensemble des analyses physico-chimiques est 
réalisé par un laboratoire extérieur. 



•  le changement des deux stations atmos-
phériques destinées à contrôler la qualité de 
l’air, dans le cadre de la jouvence des installa-
tions de surveillance de l’environnement. les 
équipements techniques dont elles sont munies 
conduisent à une amélioration de la qualité des 
prélèvements.

•  le réaménagement de la station de mesure 
des débits des Noues d’Amance au pont du 
cd24 (entre epothémont et Ville-aux-Bois). l’ob-
jectif était double : gagner en précision dans les 
mesures en construisant un canal venturi per-
mettant d’augmenter le débit d’écoulement des 
eaux et améliorer l’accessibilité à la station pour 
les opérateurs en installant des passerelles et 
des lignes de vie en câble.
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au laboratoire d’analyses du csa

Réaménagement de la station de mesure
des débits des noues d’amance

Les faits marquants en 2013

L’agrandissement du laboratoire
d’analyses du CSA

après la réalisation de travaux liés à la climatisation 
et à la ventilation en 2012, les locaux du laboratoire 
d’analyses radiologiques du centre de stockage de 
l’aube ont été agrandis. une extension de près de 
100 m2 a été réalisée en 2013, permettant ainsi la 
création de nouveaux bureaux et d’une salle de 
réunion. cet ajustement était devenu nécessaire 
pour accueillir les six personnes en charge des 
analyses radiologiques et pour le maintien des 
performances du laboratoire régulièrement saluées 
par l’autorité de sûreté nucléaire. 



en 2012, la commission locale d’information de 
soulaines a mandaté l’acro (association pour le 
contrôle de la radioactivité dans l’ouest) pour me-
ner une campagne de prélèvements et d’analyses 
autour et à l’intérieur du csa. en 2007, déjà, la 
cli avait eu cette démarche dans l’objectif de se 
constituer son propre référentiel environnemental 
avec la collaboration de l’andra qui avait accepté 
d’ouvrir les portes du csa pour des prélèvements 
à l‘intérieur même du site.

cette deuxième campagne comprenait deux volets :

•  comme en 2007, les milieux terrestres et aqua-
tiques ainsi que la chaîne alimentaire ont été 
étudiés. le rayonnement ambiant a également 
été mesuré.

•  l’acro a par ailleurs mis en place des bio-indica-
teurs dans l’environnement. un suivi des produits 
de la ruche est ainsi réalisé. les abeilles sont en 
effet reconnues comme de bons indicateurs de 
l’état de l’environnement.

> Les résultats de l’Acro, présentés à la Cli le 18 
novembre 2013, confirment que les niveaux de 
radioactivité mesurés dans les écosystèmes sont 
comparables à ceux couramment observés ailleurs 
sur le territoire métropolitain, dans des endroits 
non perturbés par des rejets industriels.
Cette nouvelle campagne d’analyses est en concor-
dance avec les résultats issus du programme de 
surveillance de l’environnement de l’Andra.

le suivi spécifique relatif aux produits de la ruche 
se poursuit en 2014.
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Ruches installées près du csa

Campagne d’analyses dans l’environnement du CSA :
les résultats de l’Acro identiques à ceux de l’Andra

prélèvement de raisin pour analyse par l’acro

Conformément à la loi sur la Transparence et la Sécurité Nucléaire (TSN)*, une commission 
locale d’information (cli) a été mise en place afin de suivre les activités du csa et d’informer régulière-
ment les élus locaux et les populations riveraines sur son fonctionnement. la cli est composée d’une 
cinquantaine de membres : élus locaux, représentants d’organisations syndicales, d’associations de 
protection de l’environnement et du monde économique.

*L’ordonnance n°2012-6 du 6 janvier 2012 modifiant les livres i et V du code de 
l’environnement (joRf n°005 du 6 janvier 2012) est venue abroger les dispositions de 
la loi « tsn » et la codifie au sein du code le l’environnement.
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6.

La gestion des déchets
produits sur le CSA
La gestion des déchets dans les installations nucléaires de base (INB) est 
principalement réglementée par un arrêté du 31 décembre 1999. Cet arrêté 
prévoit que chaque exploitant d’INB doit, dans le cadre d’une « étude déchets »,
identifier, à l’intérieur du site, les lieux ou zones qui génèrent des déchets 
radioactifs et ceux produisant des déchets conventionnels, conformément à la
démarche mise en place en France à l’initiative de l’Autorité de sûreté nucléaire.

La production
Avec 45,5 m3 en 2013, le volume des déchets 
radioactifs générés au csa reste relativement 
stable par rapport à 2012 (43,2 m3). les principaux 
types de déchets radioactifs produits en 2013 au 
csa sont des déchets technologiques de petites 
dimensions (gants, sur-bottes…) et des résidus 
de mortier.

Les déchets radioactifs

En 2011-2012, une analyse
approfondie de la méthode de gestion

des déchets du CSA a été réalisée, à partir des données
intégrées entre 2001 et 2011, et a abouti à la révision de l’étude

déchets du centre qui a été validée par l’asn en juin 2013. 

L’entreposage
À fin 2013, 219,4 m3 de déchets radioactifs 
étaient entreposés sur le csa. ils sont principa-
lement constitués de véhicules de manutention 
hors d’usage dans l’attente de trouver une filière 
d’élimination adaptée, de déchets technologiques 
de grandes dimensions destinés à être stockés au 
cires et de déchets disposant d’une filière d’élimina-
tion dans l’attente de l’organisation des transports.

déchets radioactifs générés sur le csa

L’élimination
27,5 m3 de déchets radioactifs ont fait l’objet 
d’une élimination en 2013 : 98,2 % de ce volume 
ont été stockés au csa, le volume restant a suivi la 
filière d’incinération de socodéi (Gard).
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Les déchets conventionnels

Conclusion

La production
Avec 876,9 m3 en 2013, le volume de déchets 
conventionnels (dangereux et non dangereux) 
produits au csa a augmenté de 38 % par rapport 
à 2012 (634,8 m3). cette évolution est principale-
ment liée aux travaux pour l’installation de contrôle 
de colis, débutés en 2013, qui ont généré une 
quantité importante de déchets de déconstruction. 
les déchets non dangereux représentent 88,2 % du 
volume total de déchets conventionnels produits. 

l’année 2013 a été marquée par une augmentation des volumes de déchets conventionnels produits liée au 
chantier de construction de l’installation de contrôle de colis. 
comme les années précédentes, la gestion des déchets a fait l’objet en 2013 d’actions d’améliorations 
identifiées et suivies dans le programme de management environnemental du centre ainsi que dans l’étude 
déchets 2013. elle fait partie des objectifs et intérêts communs entre l’andra et ses prestataires. 

À noter que l’Andra s’associe chaque année aux événements nationaux tels que la Semaine de 
réduction des déchets ou la Semaine du développement durable en organisant des campagnes 
de sensibilisation pour l’ensemble du personnel. Par ailleurs, les consignes de tri et d’entreposage 
des déchets du Centre sont expliquées à chaque nouvel arrivant.

> RépaRtition de la pRoduction des
décHets conVentionnels en 2013

L’élimination
646,2 m3 de déchets conventionnels ont été éli-
minés en 2013 dont 95,2 % étaient des déchets 
non dangereux : déchets verts, déchets inertes 
provenant de divers chantiers et de l’exploitation 
courante du centre, décantats de laitance, encom-
brants, déchets ménagers non valorisables…
72 % du volume total des déchets conventionnels 
évacués ont suivi une filière de valorisation. 

L’entreposage
À fin 2013, 317,7 m3 de déchets conventionnels 
étaient entreposés au csa, dont plus de 68 % de 
déchets non dangereux (déchets métalliques et 
déchets de bois). Quant aux déchets dangereux, 
ils sont majoritairement constitués de déchets 
industriels (mousse polyuréthane recouverte de 
membrane bitumineuse) provenant du chantier 
de construction de l’installation de contrôle de 
colis, de déchets solides souillés générés par l’ex-
ploitation du centre, d’emballages plastiques ou 
métalliques issus des chantiers d’étanchéité des 
ouvrages et de déchets d’équipements électriques 
et électroniques générés par le chantier de rénovation 
des installations de climatisation du laboratoire 
d’analyses radiologiques.

déchets issus de l’entretien des espaces verts
déchets liés aux chantiers de construction
déchets liés à l’exploitation courante
déchets ménagers valorisables
déchets ménagers non valorisables

31,4 %

4,8 %

31,6 %

4,0 %

28,2 %
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7.
Les actions en matière de 
transparence et d’information
« toute personne a le droit d’obtenir, auprès de l’exploitant d’une installation 
nucléaire de base,…les informations détenues,…sur les risques liés à 
l’exposition aux rayonnements ionisants pouvant résulter de cette activité 
et sur les mesures de sûreté et de radioprotection prises pour prévenir ou 
réduire ces risques ou expositions… », extrait de l’article 6 de l’ordonnance 
n°2012-6 du 5 janvier 2012 abrogeant l’article 19 de la loi du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire.

Les actions pour le grand public

dans cet objectif, l’andra mène tout au long de l’année des actions de communication pour accueillir le public 
et l’informer sur ses missions et ses activités. elle répond également à toutes les sollicitations provenant de la 
commission locale d’information, des élus, des associations, de la presse locale, etc.

• Un bâtiment d’accueil du public, situé à l’en-
trée immédiate du site, est accessible à tous 
sans formalités particulières du lundi au vendredi 
de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h, sauf jours fériés. 
son espace d’information, rénové en 2010/2011, 
permet aux visiteurs de s’informer sur différentes 
thématiques liées aux déchets radioactifs : la dé-
couverte de la radioactivité, la gestion des déchets 
radioactifs en france et dans les autres pays, l’iti-
néraire d’un colis de déchets depuis sa fabrication 
jusqu’à son stockage, les concepts de stockage, 
la surveillance de l’environnement…

cet espace s’inscrit dans la démarche d’information, d’explication et de dialogue mise en œuvre par 
l’andra afin d’offrir à chaque citoyen les moyens de comprendre les tenants et les aboutissants éthiques, 
techniques et scientifiques de la gestion des déchets radioactifs.

espace d’information accessible à tous

Visite guidée du csa
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•  Le public peut visiter les installations du 
CSA, en prenant rendez-vous préalablement au-
près du service communication au 0 800 31 41 
51 (appel gratuit depuis un poste fixe). la visite 
dure environ 2 heures au cours desquelles une 
présentation en salle précède la découverte du 
site : notamment la zone de stockage et les galeries 
souterraines. 

en 2013, 2 780 personnes ont visité le csa. ces 
visiteurs viennent d’origines très diverses : étu-
diants, lycéens et collégiens, journalistes, élus, 
industriels du nucléaire, membres d’associations...
le csa est par ailleurs une installation de réfé-
rence internationale et, à ce titre, de nombreuses 
délégations étrangères viennent la découvrir. 

parmi les pays accueillis au cours de l’année, 
on peut citer : les états-unis, la corée du sud, 
taïwan, le japon, la malaisie, l’irak, la Bulgarie, 
la Roumaine, la Hongrie, la Grande-Bretagne...

• chaque année, l’andra organise une journée 
portes ouvertes au cours de laquelle le public 
peut visiter les installations du centre sans ren-
dez-vous préalable. la 19e édition, qui a eu lieu 
le dimanche 15 septembre 2013, a accueilli 820 
personnes au centre de stockage de l’aube.

•  l’andra participe également, depuis de nom-
breuses années, à l’opération « Visites d’entre-
prises » initiée par la chambre de commerce et 
d’industrie de troyes et de l’aube.

•  Pour informer le public, l’Andra édite aussi 
un journal. ce trimestriel propose une informa-
tion élargie à l’ensemble des modes de gestion 
des déchets radioactifs. l’édition de l’aube de 
ce journal est adressée à plus de 1 900 abonnés 
et distribuée dans toutes les boîtes aux lettres 
des cantons proches du csa (soulaines-dhuys, 
Brienne-le-château, Vendeuvre-sur-Barse, cha-
vanges, Bar-sur-aube, Bar-sur-seine, piney, 
arcis-sur-aube, lusigny-sur-Barse, Ramerupt, 
montier-en-der et doulevant-le-château) soit 
environ 33 000 foyers.

• De nombreuses publications de présentation 
des activités de l’andra et de ses sites sont dis-
ponibles gratuitement sur simple demande au-
près du service communication du csa ou sur le 
site internet de l’andra : www.andra.fr

Le journal de l’Andra fait 
peau neuve en 2014 avec un 

nouveau format type « magazine », de 
nouvelles rubriques, plus d’articles syn-

thétiques et illustrés pour permettre une 
lecture rapide des actualités de l’andra. 
le journal a été repensé pour mieux 
répondre aux attentes des lecteurs 

qui ont été nombreux à exprimer 
leur avis dans un questionnaire 

inséré dans le journal.

Nouvelle signalétique
routière aux abords des CI2A 
en accord avec le conseil général de l’aube,
les panneaux de signalisation routière jalonnant
l’accès aux centres industriels de l’andra dans l’aube
(ci2a) ont été remplacés par des panneaux à liseré marron
(code couleur pour indiquer les sites touristiques). À cette occasion,
leur emplacement a été repensé afin d’indiquer plus clairement la direction
à suivre pour se rendre sur l’un ou l’autre des sites aubois de l’andra.

Les visites

journées portes ouvertes au csa
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•  une conférence sur l’eau douce dans le monde 
dans le cadre de la journée mondiale des zones 
humides ;

•  des animations scolaires autour des différentes 
sources d’énergie et du fonctionnement d’une 
éolienne à l’occasion des journées de l’énergie ;

•  une conférence sur le développement durable 
dans le cadre du soutien apporté par l’andra à la  
sortie de l’atlas des développements durables en 
champagne-ardenne ;

•  des animations scolaires autour de la connais-
sance et de l’observation des insectes à l’occa-
sion de la fête de la nature ;

•  trois autres conférences sur les dinosaures à 
l’ère du numérique, le suivi des hirondelles dans 
le nord-est aubois et sur la mémoire à travers la 
carte postale ;

•  des animations scientifiques pour les scolaires 
dans le cadre de la fête de la science. une confé-
rence sur l’atome ainsi qu’un spectacle de jongle-
rie ont été également organisés  à cette occasion. 

parmi ces rencontres, on retiendra en 2013 :

• le 23 avril, la commission locale d’information 
du csa a tenu une réunion consacrée à la présen-
tation du rapport de l’andra relatif aux scénarios de 
gestion à long terme des déchets de faible activité 
à vie longue (faVl) ainsi qu’aux investigations géo-
logiques envisagées* sur le territoire de la commu-
nauté de communes de soulaines.

au cours de l’année, de nombreuses occasions permettent à l’andra de rester à l’écoute des parties prenantes 
(commission locale d’information, élus, riverains) et de répondre à leurs interrogations en toute transparence.

Des échanges avec les élus,
les institutionnels et la presse

*ces investigations
géologiques ont débuté en juillet 2013.

Des conférences, des animations pédagogiques…

le centre de stockage de l’aube organise tout au long de l’année des événements ou s’associe à des 
manifestations d’envergure départementale ou régionale. ce sont autant d’occasions de rencontrer et 
d’échanger avec le public.

parmi les actions menées en 2013, on peut citer :

conférence au csa

animations pédagogiques lors des journées de l’énergie

Visite d’une plate-forme
d’investigations géologiques
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• le 4 juillet, la cli a tenu une réunion au cours 
de laquelle le bilan d’activité 2012 du centre de 
stockage de l’aube a été présenté, sur la base 
du rapport d’activité diffusé dès le 30 juin 2013 
conformément à l’ex-article 21 de la loi relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire. 
le programme d’investigations géologiques en lien 
avec le projet de gestion des déchets faVl ainsi 
que le projet de création d’une unité de tri/trai-
tement de déchets non électronucléaires au cires 
ont été abordés lors de cette réunion.

• le 23 octobre, près de 150 personnes, dont de 
nombreux élus locaux et membres de la commu-
nauté de communes de soulaines, étaient réunis, 
aux côtés de salariés de l’andra, pour les 10 ans du 
centre industriel de regroupement, d’entreposage 
et de stockage (cires). les invités ont pu assister 
à deux conférences, l’une sur le démantèlement 
de sites nucléaires et l’autre,  sur l’assainissement 
des sites pollués par la radioactivité, organisées à 
cette occasion.

• les 6 et 7 novembre, la rencontre annuelle des 
élus autour des sites de l’andra s’est déroulée au 
centre de meuse/Haute-marne (visite du laboratoire 

de recherches souterrain, de l’espace technologique 
et de l’écothèque) et à Verdun (visite du fort de 
Vaux, de la tranchée des Baïonnettes…). les élus 
ont pu, à cette occasion, échanger avec le président 
de l’andra, m. Gonnot, et la directrice générale de 
l’agence, mme dupuis. 

• le 18 novembre, la cli a tenu une réunion consa-
crée à la présentation des résultats de l’acro suite à la 
campagne de prélèvements et d’analyses que l’asso-
ciation a réalisée, pour le compte de la cli, autour et 
au droit du csa. (cf les faits marquants en 2013).

Quant à la presse locale, l’andra l’informe de 
ses activités de différentes manières :
• par l’envoi de communiqués de presse
   (une dizaine en 2013) ;
• en lui accordant des interviews ;
• en l’accueillant sur le csa pour des visites ;
• par une invitation systématique à toutes ses 

manifestions.

par ailleurs, une lettre d’information est adressée 
tous les mois aux élus, institutionnels et à la presse. 
elle résume en une page l’essentiel de l’actualité de 
l’andra.

Des parrainages

•  le concours 2013 de la création et de la reprise 
d’entreprise dans l’aube qui récompense de 
jeunes entrepreneurs pour leur dynamisme, l’ori-
ginalité de leur activité ou leur action en faveur du 
développement durable ;

•  le premier marathon du lac du der ;
•  le colloque national sur le lièvre d’europe organisé 

à troyes ;
•  l’édition du catalogue marquant le 50e anniver-

saire de l’association « sauvegarde et avenir de 
troyes » ;

•  la mise en service de l’artothèque et l’édition 2013 
du concours international « Graines d’artistes du 
monde entier » du centre pour l’unesco louis 
françois ;

•  la journée développement durable organisée par 
l’estac…

les centres industriels de l’andra dans l’aube ont soutenu, en 2013, une trentaine de projets encadrés par 
la charte des parrainages de l’andra, dont :

concours «Graines d’artistes du monde entier» 
soutenu par l’andra
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Le Centre de stockage de l’Aube en 2013, c’est :

• plus de 12 500 m3 de colis de déchets radioactifs stockés

• plus de 25 500 colis compactés

• 7 ouvrages de stockage fermés

• 4 inspections de l’autorité de sûreté nucléaire

• 1,20 milliSievert, la dose reçue sur l’année par l’agent le plus exposé

• 1 événement classé au niveau 1 sur l’échelle ines et 1 écart classé au niveau 0

• Le respect des exigences réglementaires relatives aux rejets gazeux et liquides

• Un impact radiologique évalué à 0,00097 microsievert sur l’année

• près de 2 800 visiteurs accueillis sur le centre

8.

Conclusion

Gravillonage d’un ouvrage de stockage
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•  ACD : atelier de conditionnement des déchets
•  Andra : agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs
•  Areva : Groupe industriel français spécialisé dans les métiers de l’énergie
•  CEA : commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives
•  Centraco : usine d’incinération et de fusion de déchets radioactifs
•  CI2A : centre industriels de l’andra dans l’aube
•  Cires : centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage
•  CMHM : centre de meuse/Haute-marne
•  Colis : fûts ou caissons métalliques, coques ou caissons en béton
 dans lesquels sont conditionnés les déchets radioactifs.
•  CSA : centre de stockage de l’aube
•  CSM : centre de stockage de la manche
•  Déchets FMA : déchets de faible et moyenne activité à vie courte
•  Déchets TFA : déchets de très faible activité
•  Epic : établissement public à caractère industriel et commercial
•  Ouvrage bétonné : ouvrage destiné à stocker les colis à enveloppe métallique
•  Ouvrage gravillonné : ouvrage destiné à stocker les colis à enveloppe béton
•  RNM : Réseau national de mesures de la radioactivité de l’environnement
•  RSGE : Réseau séparatif Gravitaire enterré
•  SEC : structure expérimentale de couverture
•  Socodei : filiale d’edf spécialisée dans le traitement et le conditionnement
 de déchets faiblement radioactifs.
•  Tritium : hydrogène radioactif

Les unités
•  Bq : l’intensité de la source radioactive (appelée aussi activité) est mesurée en
 Becquerel (Bq) ; un Bq correspond à une désintégration par seconde ; activité volumique 

= Bq/l ; activité massique = Bq/kg ou Bq/g.
•  mBq : milli-becquerel
•  SD : seuil de décision
•  Sv : le sievert (sv) est l’unité mesurant la « quantité » de rayonnement radioactif
 reçue par un être vivant, en tenant compte de l’énergie transmise et de la nature
 du rayonnement.
•  mSv : millisievert (1 millième de sievert)
•  µSv : microsievert (1 millionième de sievert)
•  nSv : nanosievert (1 milliardième de sievert)

Glossaire
Vue aérienne de la zone de stockage
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Recommandations
du Comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT)

Visiteurs au csa

le cHsct des centres industriels de l’andra dans l’aube réuni en assemblée le 
13 juin 2014 et après présentation du rapport annuel d’activité 2013, émet un avis 
favorable à sa diffusion.

la mise en forme du rapport et la clarté des informations permettent une lecture 
aisée et synthétique participant ainsi à la politique de transparence de l’andra sur 
les activités du centre de stockage de l’aube. 

le cHsct note les actions et réflexions menées en 2013 pour limiter les impacts des 
activités du centre sur l’homme et l’environnement. 



VISITEZ LES CENTRES INDUSTRIELS
DE L’ANDRA DANS L’AUBE

Visites guidées, sur rendez-vous préalable,
du lundi au vendredi, sauf jours fériés
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appel gratuit depuis un poste fixe

AGENCE NATIONALE POUR LA GESTION
DES DéCHETS RADIOACTIFS
centres industriels de l’andra dans l’aube
Bp 7
10200 soulaines-dhuys
www.andra.fr


